
ANNEXE 1 

I. La résidence en habitat mobile: un élément fondamental de l'identité et la culture 
des Voyageurs devant être protégé par l'Etat 

1. La possibilité de voyager et circuler librement et de résider pour une durée plus ou 
moins longue dans des lieux spécifiques en caravane est primordiale pour nous, 
Voyageur-euse-s français.e.s. Cela participe non seulement à notre bien-être et à la 
perpétuation de notre culture, mais fait partie intégrante de notre identité et de nos 
modes de vie. Elle joue un rôle essentiel dans de nombreux aspects de notre vie, 
notamment : notre vie privée, familiale et sociale ; notre capacité à travailler et à 
gagner notre vie ; notre santé et notre bien-être ; notre capacité à pratiquer notre 
religion en communauté avec d'autres ; l'accès à l'éducation et aux services 
publics; et l'accès aux activités de loisirs. 

2. Les stéréotypes courants décrivent la culture des Voyageur-euse-s comme un état 
de mouvement constant, sans lien ni attache à des lieux spécifiques, sans raison de 
se trouver ou de se rendre dans un endroit plutôt qu'un autre. Cela est absolument 
faux. La survie de notre identité et de nos cultures dépend de notre possibilité de 
voyager vers des lieux spécifiques en fonction de nos besoins, à arrêter nos 
caravanes dans ces différents endroits pour y résider sur une durée plus ou moins 
longue. 

3. Comme d'autres groupes, les Voyageur-euse-s constituent une population 
diversifiée qui pratique notre culture de différentes manières. Cela implique que 
certain.e.s Voyageur-euse-s parcourent des distances plus longues et d'autres des 
distances plus courtes. Certains et certaines n'ont besoin ou ne souhaitent résider 
que pour des périodes relativement courtes dans des lieux différents, d'autres pour 
des périodes plus longues. Certains et certaines restent au même endroit où leur 
famille a vécu pendant des générations, résidant dans des caravanes et ne 
voyageant que pendant de courtes périodes de l'année ou parfois pas du tout. 

4. La mobilité des Voyageur-euse-s n'est pas liée à des envies soudaines, sans 
fondement : ils et elles se déplacent pour différentes raisons. Souvent, les 
déplacements sont liés au travail et aux opportunités d'emploi (marchés 
spécifiques pour vendre des marchandises, clients ou événements dans des lieux 
donnés, travail saisonnier...) ; à la pratique religieuse (services religieux ou 
célébrations en communauté avec d'autres Gens du voyage...) ; à la santé 
(traitement, hospitalisation d'un membre de la famille...) ; ou à la famille (visites, 



commémoration d'événements clés de la vie, ...). Elle peut également être liée à 
toute une série d'autres raisons personnelles, familiales ou sociales. 

5. La Cour européenne des droits de l'homme a reconnu le rôle central de l'habitat 
mobile à l'identité des Voyageur-euse-s dans l'arrêt Winterstein c. France notant 
que: 

"...la vie en caravane fait partie intégrante de l'identité des gens du voyage, 
même lorsqu'ils ne vivent plus de façon nomade, et que des mesures portant 
sur le stationnement des caravanes influent sur leur faculté de conserver leur 
identité et de mener une vie privée et familiale conforme à cette tradition 
(Chapman, précité, § 73, Connors précité, § 68 et Wells c. Royaume-Uni 
(déc.), no 37794/05)."¹ 

6. La Cour souligne aussi que : 

"...la vulnérabilité des Roms et gens du voyage, du fait qu'ils constituent une 
minorité, implique d'accorder une attention spéciale à leurs besoins et à leur 
mode de vie propre tant dans le cadre réglementaire valable en matière 
d'aménagement que lors de la prise de décision dans des cas particuliers 
(Chapman, précité, § 96 et Connors, précité, § 84) ; dans cette mesure, 
l'article 8 impose donc aux États contractants l'obligation positive de 
permettre aux Roms et gens du voyage de suivre leur mode de vie (Chapman, 
précité, § 96, et la jurisprudence citée)."² 

II. La Loi du 5 juillet 2000 -- la pierre angulaire d'un régime juridique de discrimination 
systémique 

7. La Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 (Loi 2000-614) encadre le logement des 
personnes « dites gens du voyage » et « dont l'habitat traditionnel est constitué de 
résidences mobiles »³. Elle construit un régime juridique différencié du droit 
commun, lui-même construit autour de la norme sociale dominante : le logement 
classique, sédentaire et bâti (type maison ou immeuble). Cette législation distingue 
le logement des Voyageur-euse-s de celui du reste de la population, y compris de la 
population résidant en habitat léger ou en résidence mobile pour qui ce mode 
d'habitat est considéré comme non-traditionnel (camping-cariste à l'année, 
habitants de « tiny house », etc). En ce qui concerne l'habitat des Voyageurs, la loi 
n'utilise pas le terme de « logement » mais celui de « accueil des personnes dites 
'gens du voyage' ». Bien que non défini dans la législation française, le terme 
employé dans la loi 2000 pour désigner le logement des Voyageurs se rapporte aux 
terrains où résident pour des périodes variables les personnes catégorisées « gens 



du voyage». À noter, de surcroît, que « Gens du voyage » est une catégorie 
administrative elle-même non strictement définie en droit, puisque l'article 1 de la 
Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 parle simplement des personnes « dont l'habitat 
traditionnel est constitué de résidences mobiles installées sur des aires d'accueil 
ou des terrains prévus à cet effet". 

8. Le droit français ne reconnaît pas la résidence mobile (type caravane, camion 
aménagé, etc.) comme un logement, l'excluant ainsi des normes de protection de 
logement applicables à d'autres formes de logement en France (sécurité, santé, 
protection contre l'expulsion forcé...). 

II.1 Des lieux et places désignés ségrégués, insalubres et surveillés 

9. Selon la Loi 2000, les Voyageur-euse-s ne peuvent s'installer que sur les terrains 
autorisant leur « habitat mobile traditionnel », et donc uniquement dans les 
communes possédant de tels lieux désignés appelés : 

o « aires d'accueil⁴ » : des terrains collectifs locatifs destinés à une diversité 
d'usagers Voyageur-euse-s, 

o « aires de grand passage » : des terrains ouverts du printemps à l'automne 
uniquement pour des grands groupes et à l'équipement limité⁵ 

o ou « terrains familiaux » : pour des terrains locatifs destinés à des groupes 
familiaux de Voyageur-euse-s. 

La Loi 2000-614 impose une obligation aux communes de plus de 5000 résidents de 
figurer au Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage soit en créant une 
« aire d'accueil » sur le territoire communal, soit en participant financièrement à la 
création d'un tel terrain sur une autre commune du même Etablissement Public de 
Coopération Intercommunal (EPCI). Or, certaines EPCI couvrent plusieurs 
centaines de kilomètres carrés⁶. Les Voyageur-euse-s ne peuvent donc résider 
dans ces EPCI que sur le seul terrain autorisé et prévu pour eux, même si celui-
ci est inaccessible car, par exemple, complet ou fermé temporairement.   

10. Pour prendre un exemple parmi beaucoup d'autres, la ville de Lille a formé avec ses 
banlieues un EPCI appelé Métropole de Lille (MEL). Ce sont 95 communes qui 
appartiennent à cet EPCI, couvrant une étendue de 671,9 km² et comptant plus de 1 
145 000 habitants. Au sein de la MEL, il y a treize terrains permanents proposant en 
tout 474 places. 

11. Les lieux et places désignées pour les Voyageur-euse-s dans chaque Département 
(unité d'organisation administrative territoriale en France)⁷ sont présentés dans un 



document intitulé « Schéma Departemental d'Accueil des Gens du Voyage » 
(SDAGDV) qui est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département (c'est-à-
dire le préfet) et le président du Conseil départemental. La consultation des 
Voyageur-euse-s habitant le territoire n'est pas requise ; le SDAGDV ne prend donc 
pas en compte les besoins réels des personnes. Il y a bien un avis (non 
contraignant) d'une commission « départementale consultative des gens du 
voyage». Mais la composition de ces commissions relègue les Voyageurs à une 
place et un rôle minoritaire et non décisionnel⁸. De toute façon, cela ne peut 
aucunement substituer à une réelle consultation de personnes concernées dans 
leur diversité. 

12. Les terrains ne sont bien souvent que de grands parkings bétonnés où les 
emplacements sont tracés au sol, sans arbres, et clôturés (par des murs, des 
grillages, voire parfois des barbelés), les assimilant à des camps. Les installations 
sanitaires, souvent collectives, sont régulièrement insuffisantes voire hors d'usage. 
Il n'y a pas de contrôle effectif du respect des normes réglementaires. Ces 
contrôles sont de toute façon peu pertinents puisque les normes réglementaires ne 
sont pas rétroactives et ne concernent que les aires d'accueil récemment créées 
(décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil 
et aux terrains familiaux locatif destinés aux gens du voyage). 

13. Les « aires d'accueil » sont aussi des lieux étroitement contrôlés. Lors de leur 
arrivée, les personnes doivent présenter leurs documents d'identité et les éléments 
d'identification de leurs véhicules comme leurs cartes grises. Certains 
gestionnaires conservent ces documents pendant toute la durée du séjour. L'entrée 
et la sortie de nombreuses aires sont aussi contrôlées par des barrières physiques, 
telles que des barres, limitant ainsi la liberté d'aller et venir des résidents, ces 
barres ne pouvant être ouvertes en l'absence du gestionnaire de site. 

14. Selon une étude récente, 70% de ces lieux désignés (soit 952 aires dites d'accueil) 
sont situés à l'écart des centres-villes et des autres habitations, le plus souvent 
dans des lieux le moins visibles possibles. Il s'agit d'une véritable ségrégation 
spatiale et raciale. À cela s'ajoute un racisme environnemental : les terrains sont 
principalement situés dans des zones polluées ou à fortes nuisances 
environnementales (à proximité de déchetteries, d'usines, d'autoroutes, etc). Sur 
les 1 358 terrains présents sur le territoire métropolitain, 698 sont situés dans des 
zones à forte pollution et 40⁹ à proximité directe d'un site industriel classé SEVESO¹⁰ 
(dangereux). 



15. Ainsi, lors de l'incident industriel ayant touché l'usine Lubrizol à Rouen en 
septembre 2019, les Voyageurs résidant sur « l'aire d'accueil » créée par les 
autorités locales et située à quelques mètres de l'usine n'avaient pas de local de 
confinement pour s'abriter et n'ont pas été évacués car non considérés comme 
dans une zone de logement. 

II.2. Une infime partie du territoire français autorisé à l'habitation par les Voyageur-
euse-s 

16. Ces terrains désignés pour les caravanes ne couvrent qu'une infime partie du 
territoire français. Les possibilités pour les Voyageur-euse-s de résider en dehors de 
ces emplacements, par exemple sur des terrains privés qu'ils achètent, sont 
également limitées par des règlements d'urbanisme qui interdisent la résidence en 
habitat mobile, combinés à des décrets municipaux qui interdisent un tel habitat 
sur leur territoire. 

17. Le nombre de lieux désignés autorisant la résidence des Voyageur-euse-s pour des 
durées plus ou moins longues est bien en-dessous des besoins inclus dans les 
SDAGDV, qui nous le rappelons, ne prennent déjà pas en compte les réels besoins 
des familles. 82% des départements français ne disposent pas du nombre 
d'emplacements prévus au SDAGDV. Selon un recensement récent mené par un 
chercheur indépendant¹¹, la France compte 1 358 « aires d'accueil » (permanentes 
et de grand passage confondues) réparties sur seulement 1 255 communes alors 
que la France compte près de 35 000 communes. De surcroît, comme décrit ci-
dessus, ces places désignées se confinent généralement à des terrains ségrégués 
et présentent fréquemment des conditions de vie inadaptées à l'habitation 
humaine. 

18. Nombre de communes de plus de 5000 habitants ne respectent pas leurs 
obligations d'établir des lieux désignés pour les Voyageur-euse-s, et ce depuis des 
décennies. En cas de non-respect du SDAGDV par une commune ou EPCI, il n'y a 
pas de sanction prévue, simplement la possibilité pour le préfet, après mise en 
demeure de la collectivité territoriale, de se substituer aux communes et de 
consigner les sommes nécessaires à la création des terrains. Selon les données de 
nos associations, une telle mesure de substitution n'a été utilisée qu'une seule fois 
malgré le nombre important de communes ne respectant pas la loi 2000-614. 

19. L'obligation de créer des places désignées en vertu de la loi de 2000-614 ne 
s'applique qu'aux municipalités de plus de 5 000 habitants. Les 94% des 
communes françaises comptant moins de 5 000 habitants n'ont donc aucune 



obligation de créer des lieux désignés. En outre, la plupart interdisent la résidence 
en caravanes sur tout ou la majeure partie de leur territoire à travers des plans 
locaux d'urbanismes (PLUs) ou des décrets municipaux¹². Dans la pratique, les 
obstacles au logement des Voyageur-euse-s sur des terrains leur appartenant sont 
nombreux. Les règlements d'urbanisme et le droit étant utilisés pour empêcher 
toute installation de citoyen-ne-s itinérant-e-s. Cela conduit effectivement à 
interdire le logement des Voyageur-euse-s en dehors des terrains désignés et sur la 
très grande majorité du territoire français. 

II.3. Criminalisation et répression sévère du « stationnement illicite » 

20. L'article 9 de la loi de 2000 qui incrimine le « stationnement illicite » est le fer de 
lance de l'arsenal répressif déployé à l'encontre des Voyageur-euse-s, lorsqu'ils ou 
elles séjournent en dehors des terrains désignés. Ce « délit » est aujourd'hui 
punissable par une amende de 7 500 € et d'un an d'emprisonnement après un 
durcissement de peines introduit par la Loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 relative 
à l'accueil des gens du voyage et la lutte contre les installations illicites. 

21. Cette même loi a également introduit une procédure d'Amende Forfaitaire 
Délictuelle (AFD) pour « stationnement illicite ». Procédure dérogatoire, elle permet 
aux forces de l'ordre de délivrer des amendes en dehors de toute procédure 
judiciaire. La procédure d'amendes forfaitaires délictuelles est l'objet de fortes 
critiques par le Défenseur des Droits à cause du pouvoir donné aux policiers, aux 
difficultés de contestation et à l'absence de toutes les protections inhérentes à la 
procédure pénale. ¹³ Un tel défaut de protection légale accroît la vulnérabilité des 
personnes qui subissent ces traitements. 

III. Des expulsions forcées en série 

22. Le recours aux expulsions forcées de Voyageur-euse-s est extrêmement fréquent. 
Les familles peuvent même les subir en série, ballottées d'un endroit à un autre, à la 
recherche d'un endroit où le stationnement en caravane est autorisé. 

Plusieurs bases légales autorisent ces expulsions : 

o Les propriétaires de terrains où vivent des Voyageur-euse-s ou les 
gestionnaires des « aires d'accueil » peuvent lancer une procédure dite « 
pour occupation sans droit ni titre » pour expulser les personnes indûment 
présentes sur des terrains et emplacements, en particulier lorsque les 
Voyageur-euse-s outrepassent le temps de séjour maximal autorisé sur un 
terrain désigné. 



o Si les Voyageur-euse-s sont propriétaires du terrain où ils vivent, l'expulsion 
peut être demandée en cas de non-respect des règlements d'urbanisme. 
Dans ce cas, les contrevenants ne se voient proposer aucun 
dédommagement pour la perte de leurs biens (destruction de petits 
bâtiments, enlèvement des caravanes, etc.) ni de solution de relogement en 
adéquation avec leurs besoins. 

o Enfin une dernière procédure d'expulsion a été créée spécifiquement pour 
les Voyageur-euse-s dans le cadre de la Loi 2000-614. Cette procédure 
spéciale ne nécessite pas l'intervention d'un juge pour être mise en œuvre. 
Lorsqu'il y a un arrêté interdisant l'installation de caravanes de Voyageur-
euse-s sur l'ensemble de leur commune et/ou leur EPCI en dehors des 
terrains désignés, les maires peuvent mettre en demeure les Voyageur-euse-
s de quitter les lieux dans un délai de 24 heures. À l'issue de ce délai, une 
expulsion avec le concours de la force publique peut être mise en œuvre, 
sans obligation pour les autorités publiques de proposer un autre lieu de 
résidence. Cette expulsion peut avoir lieu même lorsque les terrains 
désignés sont complets, fermés, non conformes aux normes de décence 
(accès suffisant à des installations sanitaires, accès à l'eau et à l'électricité, 
environnement non pollué, etc.) ou très éloignés du lieu où les familles 
doivent être (pour la scolarisation des enfants, des soins médicaux, du 
travail, etc.). Aucune trêve hivernale n'est en place pour ces expulsions, 
contrairement à d'autres expulsions en France qui sont interdites pendant 
cette période.¹⁴ 

IV. Du passé au présent : des logiques de catégorisation, fichage, surveillance, 
assignation, évacuation de l'espace public, enfermement et persécution 

23. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, plus de six mille « nomades », itinérants 
ou non, ont été internés dans environ trente camps sur le territoire français, où ils 
étaient assignés à résidence.¹⁵ Ces camps étaient administrés par les préfectures, 
policiers et gendarmes et cinq étaient situés dans la France dite « libre » (hors zone 
d'occupation). Beaucoup d'internés sont morts en raison de la faim, de maladies, 
travail forcé, et des conditions de détention extrêmes. Le dernier camp, celui 
d'Angoulême, n'a fermé qu'en mai 1946. 

24. Cet internement a été facilité par une loi du 16 juillet 1912 qui exigeait que tous les 
nomades portent un livret anthropométrique avec eux en tout temps, incluant les 
informations personnelles et les détails physiques. Le chef de chaque famille devait 
également porter un livret collectif comprenant toutes les personnes voyageant 



avec le groupe - y compris les enfants. Ce livret devait être estampillé par le chef de 
la police, le commandant de la gendarmerie ou le maire dans chaque ville où le 
groupe s'arrêtait, à son arrivée et à son départ. 

25. Après la Seconde Guerre mondiale, ces livrets ont été remplacés par des « 
documents de circulation » en vertu de la loi no. 69-3 du 3 janvier 1969 relative à 
l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes en 
circulation en France sans domicile ou résidence fixe. En plus du contrôle de la 
police, ces documents ont affecté de nombreux autres droits, y compris le droit à la 
participation politique à travers un quota de 3% des personnes possédant des 
documents de circulation pouvant être officiellement 'attachées' à une municipalité 
donnée (et donc pouvant être inscrites sur les listes électorales de la commune). 
Après une décision d'inconstitutionnalité partielle du Conseil Constitutionnel 
français le 5 octobre 2012, la loi a été officiellement abrogée en janvier 2017. 

26. Malgré la fin des carnets de circulation, le contrôle des déplacements et lieux de vie 
des Voyageurs est toujours important, via un encadrement spécifique de leur 
résidence et la réglementation de leur « accueil » par la Loi n°2000-614 du 5 juillet 
2000 dite « Loi Besson II». Cette législation a créé les notions de lieux de vie 
autorisés aux « gens du voyage» et de stationnement illicite. 

27. À ce jour il n'y a toujours pas eu de reconnaissance - ni de demande de pardon - 
officielle de l'État français pour son traitement des Voyageur-euse-s pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Il reste aussi de nombreuses zones d'ombres à clarifier. 
Le travail de mémoire et de mémorialisation ne fait que débuter. De surcroît, il n'y a 
pas eu de réparations individuelles ou collectives, aucun fonds spécifique n'ayant 
été mis en place et les Voyageurs étant exclus des fonds créés pour d'autres 
victimes comme les personnes de confession juive.¹⁶ 

28. Les travaux historiques mettent en lumière les étapes qui ont contribué à 
l'assignation à résidence et l'internement de Voyageur-euse-s pendant la Seconde 
Guerre mondiale : 

o Première étape : un processus de racialisation qui a catégorisé les 
Voyageur-euse-s en tant que population 'indésirable'. 

o Deuxième étape : dans la suite de la catégorisation, ficher et surveiller les 
personnes rentrant dans cette catégorie. 

o Troisième étape : évacuer de l'espace public et assigner à résidence dans 
des lieux désignés. 



o Quatrième étape : enfermer les personnes dans ces lieux. 

29. Si les camps d'internement ont aujourd'hui disparu (pour beaucoup ils ne sont 
même pas commémorés dans l'espace public), ces logiques de persécution 
pernicieuses sont toujours à l'œuvre. Les lois et politiques visant à nous évacuer de 
l'espace public et à nous assigner à résidence dans des lieux désignés restent au 
cœur du traitement spécifique de la France vis-à-vis des Voyageur-euse-s. 
L'offensive législative en cours cherche à amoindrir nos droits et nous sanctionner 
le plus rapidement possible sans aucune forme de jugement. 

 

Notes de bas de page 

1. Winterstein c. France, 17 janvier 2014, n°27013/07, para 142. 
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-126910%22]} 

2. Ibid., para 148. 

3. Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, 
article 1(1). 

4. Ce terme reflète parfaitement l'hypocrisie de l'approche française qui utilise les 
termes 'aires' et 'accueil' pour nommer des terrains désignés, pour la plupart 
impropres à l'habitation, où les Voyageur-euse-s sont assigné.e.s à résider. 

5. Voir par exemple Décret n° 2019-171 du 5 mars 2019 relatif aux aires de grand 
passage 

6. Voir les statistiques publiées par l'Observatoire des territoires de l'Agence Nationale 
de la Cohésion des Territoires : https://www.observatoire-des-
territoires.gouv.fr/superficie 

7. La France comprend 101 départements administratifs. 

8. Une commission consultative départementale des gens du voyage est présente 
dans chaque département. Elle se réunit au moins deux fois par an. Elle participe à 
l'élaboration du schéma départemental d'accueil des gens du voyage. Elle est co-
présidée par le préfet et le président du Conseil Départemental et constituée de 
représentants de services de l'État désignés par le préfet, de représentants de 
services départementaux désignés par le président du Conseil Départemental, d'un 
représentant des communes, d'au moins 5 et au plus 7 personnalités considérées 
comme qualifiées au vu de leurs connaissances des personnes catégorisées « Gens 
du Voyage » (et donc pas obligatoirement Voyageuses elles-mêmes), deux 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-126910%22%5D%7D
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/superficie
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/superficie


représentants de la Caisse d'Allocations Familiales (CAF). Voir Article 1er, IV de la loi 
n° 2000-614 du 5 juillet 2000, et le décret d'application n°2001-540 du 25 juin 2001. 

9. ACKER, William, Où sont les gens du voyage, inventaire critique des aires d'accueil, 
Rennes : Éditions du commun, 2021. 

10. Voir directive SEVESO 3 du 4 juillet 2012 : la directive européenne SEVESO adoptée 
initialement en 1982 suite à la catastrophe industrielle de SEVESO en Italie a pour 
objectif de recenser les sites industriels dangereux et de mettre en place des 
obligations en termes de sécurité afin de réduire les risques se produisant sur un 
site industriel et entraînant des conséquences immédiates graves pour le 
personnel, les populations avoisinantes, les biens ou l'environnement. 

11. ACKER, William, Où sont les gens du voyage, inventaire critique des aires d'accueil, 
Rennes : Éditions du commun, 2021. 

12. Les PLUs qui établissent des zones pour des usages différents interdisent 
régulièrement l'habitation en résidence mobile dans toutes les zones. 

13. Défenseur des droits, décision-cadre 2023-030 du 30 mai 2023 recommandant de 
mettre fin à la procédure de l'amende forfaitaire délictuelle 

14. Cela est notamment lié au fait que la caravane n'est pas considérée comme un 
logement avec les droits et protection afférents. 

15. Voir https://expo-nomades.memorialdelashoah.org/expositions.html 

16. Voir par exemple : Décision n° 2019-805 QPC du 27 septembre 2019 

 

https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=47513&opac_view=-1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=47513&opac_view=-1

